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I.
AMENDEMENTS DU STATUT ET DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL

A.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL DÉCRÉTÉS ET APPLIQUÉS À TITRE PROVISOIRE EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Barème de la rémunération considérée aux fins de la pension pour les catégories professionnelle et supérieures – article 3.15
 AUTONUM  
Avec effet au 1er novembre 2000, le mouvement du multiplicateur servant au calcul de l’indemnité de poste à New York a entraîné une augmentation de 3,63% (chiffre arrondi) de la rémunération nette des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures en poste dans cette ville.  En conséquence et conformément à l’article 54.b) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le barème des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories susmentionnées a été ajusté, avec effet au 1er novembre 2000, du même pourcentage que l’augmentation de la rémunération nette.

 AUTONUM  
Les barèmes modifiés des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories professionnelle et supérieures figurent à l’article 3.1 du Statut du personnel (barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) et sont reproduits à l’annexe I.

Traitements des catégories professionnelle et supérieures – article 3.1

 AUTONUM  
Par sa résolution 55/223 du 23 décembre 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé, avec effet au 1er mars 2001, un barème révisé des traitements de base bruts et nets des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures ainsi qu’une modification correspondante du barème d’imposition interne des fonctionnaires de ces catégories.  

 AUTONUM  
Les barèmes correspondants ont été mis en application concurremment à l’incorporation aux traitements de base nets minima d’un ajustement de 5,1% (chiffre arrondi).  Le multiplicateur de l’indemnité de poste pour mars 2001 a été fixé à un niveau tel que ces modifications n’entraînent ni augmentation ni diminution de la rémunération globale des fonctionnaires des catégories précitées.  

 AUTONUM  
Les modifications correspondantes apportées à l’article 3.1 (Barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) du Statut du personnel sont reproduites à l’annexe I.

Allocations familiales pour les catégories professionnelle et supérieures ‑ article 3.12.A)

 AUTONUM  
Par sa résolution 55/223 du 23 décembre 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé, avec effet au 1er janvier 2001, une augmentation de 11,9% en moyenne (chiffre arrondi) de l’allocation payable aux fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures au titre d’un enfant à charge et de l’allocation payable aux fonctionnaires desdites catégories au titre d’une personne indirectement à charge.

 AUTONUM  
Les modifications correspondantes apportées à l’article 3.12.A) (Allocations familiales) du Statut du personnel sont reproduites à l’annexe II.  

Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève – article 3.1

 AUTONUM  
Étant donné l’enquête générale sur les traitements qu’il était prévu de réaliser en 2001, l’ajustement intérimaire de juin 2001 des traitements versés aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève avait été initialement suspendu.  Toutefois, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) a décidé à sa cinquante‑troisième session, tenue à Montréal en juin 2001, de reporter à janvier 2002 l’enquête générale sur les salaires à Genève et de rétablir l’ajustement intérimaire des traitements.  Selon la méthodologie approuvée, les ajustements périodiques opérés, entre deux enquêtes salariales, dans le barème des traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux applicable aux fonctionnaires de cette catégorie en poste à Genève le sont en fonction de l’évolution de l’indice des prix à Genève.  Les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux ont donc été ajustés, avec effet au 1er juin 2001, en fonction du mouvement de l’indice des prix à Genève au cours de la période de 12 mois qui s’est écoulée de mars 2000 à mars 2001.  Le barème des traitements révisé, tenant compte d’une augmentation générale de 1,09% par rapport aux traitements actuels, s’applique aux fonctionnaires nommés à partir du 1er octobre 1995.

 AUTONUM  
Les traitements bruts et nets correspondant au barème révisé sont encore inférieurs aux traitements correspondant au barème en vigueur au 1er janvier 1994; ce dernier barème continuera donc d’être applicable aux fonctionnaires nommés avant le 1er octobre 1995. 

 AUTONUM  
Les modifications correspondantes apportées à l’article 3.1 (Traitements) du Statut du personnel sont reproduites à l’annexe III.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à approuver les amendements du Statut du personnel décrétés et appliqués à titre provisoire par le directeur général (paragraphes 1 à 10 ci‑dessus).

B.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Monnaies et taux de change – article 0.2

 AUTONUM  
L’article 0.2 du Statut du personnel prévoit que tous les montants dus aux fonctionnaires en poste à Genève sont calculés et payés en francs suisses, les montants exprimés en dollars É.‑U. étant convertis en francs suisses par application du taux de change officiel des Nations Unies, et que tous les montant dus aux fonctionnaires en poste à New York doivent être calculés et payés en dollars É.‑U.  S’il reste entièrement logique que tous les traitements, allocations et autres indemnités liées à l’emploi auxquels les fonctionnaires ont droit soient calculés et payés dans la monnaie du lieu d’affectation, la situation est différente lorsqu’il s’agit du paiement aux fonctionnaires de leurs dépenses liées à des voyages officiels (indemnités journalières de subsistance, faux frais au départ et à l’arrivée et frais de voyage divers). 

 AUTONUM  
Depuis que l’article 0.2 du Statut du personnel a été établi, en 1976, l’Organisation a considérablement évolué et les missions menées aujourd’hui dans le monde entier sont nettement plus nombreuses.  L’expérience a montré que le dollar É.‑U. peut être utilisé ou facilement converti en monnaie locale dans la plupart des régions du monde, alors qu’il n’en va pas de même du franc suisse.  C’est pour cette raison que les frais de voyage des conférenciers et des participants aux séminaires et autres réunions qui se tiennent hors de Suisse sont généralement payés en dollars É.‑U., soit directement par l’OMPI, soit par l’intermédiaire du Programme des Nations Unies pour le développement.  Offrir la même commodité aux fonctionnaires n’impliquerait aucun travail supplémentaire pour le Secrétariat, puisque la Commission de la fonction publique internationale fixe les montants applicables aux fins de l’indemnité journalière de subsistance partout dans le monde en dollars É.‑U., et que le montant des faux frais au départ et à l’arrivée est aussi établi en dollars É.‑U.  En outre, l’Organisation perçoit une partie de ses recettes en dollars É.‑U. 

et a de ce fait des disponibilités dans cette monnaie.

 AUTONUM  
Il est donc proposé de donner aux fonctionnaires la possibilités d’opter pour le règlement de leurs avances pour frais de voyage et de leurs demandes de remboursement de frais de voyage soit dans la monnaie de leur lieu d’affectation, soit en dollars É.‑U.

 AUTONUM  
Une modification consécutive consiste à remplacer les mots “en poste à New York”, à l’article 0.2.b) du Statut du personnel, par les mots “en  poste dans un pays autre que la Suisse”, pour prévoir l’application de cette disposition non seulement aux fonctionnaires affectés au Bureau de coordination qui existe aujourd’hui à New York, mais aussi aux fonctionnaires d’autres bureaux qui pourraient être ouverts à l’avenir. 

 AUTONUM  
Les modifications correspondantes de l’article 0.2 (Monnaies et taux de change) du Statut du personnel sont reproduites à l’annexe IV.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à approuver les amendements qu’il est proposé d’apporter à l’article 0.2 du Statut du personnel (paragraphes 12 à 16 ci‑dessus).

C.
MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL EN VERTU DE L’ARTICLE 12.2 DU STATUT DU PERSONNEL

Faux frais au départ et à l’arrivée – disposition 7.1.12

 AUTONUM  
Une modification consécutive est à apporter à la disposition 7.1.12 relative aux faux frais au départ et à l’arrivée.  Étant donné que le règlement des avances pour frais de voyage et des demandes de remboursement de frais de voyage des fonctionnaires en poste à Genève a toujours été effectué en francs suisses, le montant actuel de 54 dollars É.‑U. pour les faux frais au départ et à l’arrivée a été converti dans la disposition 7.1.12 en 80 francs suisses avec effet au 1er janvier 1993, (le taux de change à cette date étant de un dollar É.‑U. pour 1,47 franc suisse).  Si les fonctionnaires sont autorisés à opter pour le règlement de leurs avances de frais de voyage et de leurs demandes de remboursement de frais de voyage soit dans la monnaie du pays de leur lieu d’affectation, soit en dollars É.‑U., il serait opportun d’énoncer des montants en dollars É.‑U. dans la disposition 7.1.12, aussi bien en ce qui concerne l’indemnité pour faux frais au départ et à l’arrivée qui est due au fonctionnaire (54 dollars É.‑U. au lieu de 80 francs suisses) qu’en ce qui concerne le montant correspondant dû pour chaque personne à charge (18 dollars É.‑U. au lieu de 27 francs suisses).  Des modifications supplémentaires consistent à remplacer les mots “au siège du Bureau international”, dans la première phrase de la disposition 7.1.12.a) du Règlement du personnel, par les mots “à son lieu d’affectation” et de remplacer l’expression “chacune des personnes à sa charge” par l’expression “chaque personne à charge”.

 AUTONUM  
Les modifications correspondantes de la disposition 7.1.12 (Faux frais au départ et 

à l’arrivée) du Règlement du personnel sont reproduites à l’annexe V. 

Indemnités pour frais d’études – disposition 3.11.1

 AUTONUM  
Depuis l’année scolaire en cours au 1er janvier 1989, le montant maximum de l’indemnité pour frais d’études est fixé en monnaie locale pour certains lieux d’affectation de pays dont la monnaie est pleinement convertible (document A/44/30 ‑ Volume II).  Par sa résolution 55/223 du 23 décembre 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé, avec effet à compter de l’année scolaire en cours au 1er janvier 2001, une augmentation du montant maximum de l’indemnité pour frais d’études lorsque les dépenses d’éducation sont engagées en dollars É.‑U. (uniquement si elles sont effectuées aux États‑Unis d’Amérique), en francs belges, en francs luxembourgeois, en francs suisses, en lires italiennes ou en livres irlandaises.  Le montant forfaitaire au titre des frais de pension engagés dans les monnaies énumérées dans la disposition 3.11.1 du Règlement du personnel aux fins de l’indemnité pour frais d’études est aussi augmenté (sauf pour le yen japonais et le dollar É.‑U. applicable à tous les pays dont la monnaie n’est pas mentionnée).  À sa cinquante‑troisième session, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) a approuvé la prise en considération de l’Euro (€) pour les questions de rémunération dans les pays concernés.  L’équivalent en Euro des montants de l’indemnité pour frais d’études dans les pays qui vont convertir leur monnaie à l’Euro au 1er janvier 2002 est désormais indiqué dans le tableau figurant dans la disposition 3.11.1 du Règlement du personnel.

 AUTONUM  
Dans la logique de ce qui est proposé aux paragraphes 12 à 17 ci‑dessus concernant les monnaies et le taux de change, il est proposé que les fonctionnaires puissent, conformément à la disposition 3.11.1 C)i), demander le remboursement auquel ils peuvent prétendre au titre des frais engagés dans l’une des monnaies mentionnées dans la disposition 3.11.1 soit dans ladite monnaie, soit dans la monnaie du lieu d’affectation.  

 AUTONUM  
Les modifications correspondantes de la disposition 3.11.1 (Indemnités pour frais d’études) du Règlement du personnel sont reproduites à l’annexe VI.

Assurance‑maladie des employés à temps partiel – annexe I

 AUTONUM  
En application de l’article 12.2 et du paragraphe c) de l’introduction ‑ portée et objet du Statut du personnel, et eu égard à la teneur de la disposition 6.2.1.c), le directeur général a modifié, avec effet au 1er novembre 2000, le paragraphe 2 de l’annexe I du Statut et règlement du personnel (Règlement particulier applicable aux fonctionnaires employés à temps partiel) pour y stipuler que la contribution du Bureau international aux primes à verser à l’assurance‑maladie est la même pour les fonctionnaires employés à temps partiel que pour les fonctionnaires employés à plein temps.  Il est rappelé que la prime mensuelle, à taux plein, est actuellement de 377 francs suisses par adulte et de 170 francs suisses par enfant jusqu’à 21 ans.  Le pourcentage de la prime que le Bureau international prend à sa charge est le suivant :



Grades G1 à G4 et P‑1


75 pourcent



Grades G5, G6



70
“



Grades G7, P‑2, P‑3 et retraités
65
“



Grade P‑4




60
“



Grade P‑5




55
“



Grades D‑1 et au‑dessus

50
“.

 AUTONUM  
Les modifications correspondantes de l’annexe I (Règlement particulier applicable aux fonctionnaires employés à temps partiel) sont reproduites à l’annexe VII.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des modifications apportées aux dispositions 3.11.1 et 7.1.12 du Règlement du personnel et à l’annexe I (paragraphes 18 à 24 ci‑dessus).

II.
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE

 AUTONUM  
En vertu de l’article 17 de son statut, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) est tenue de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies.  Les chefs de secrétariat des autres organisations du système des Nations Unies sont tenus de transmettre ce rapport aux organes directeurs de leurs organisations respectives.  Le rapport annuel de la CFPI a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 55e session (2000) (document A/55/30).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international; il est toutefois tenu à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements fournis dans le paragraphe précédent.

III.
COMITÉ MIXTE DE LA CAISSE COMMUNE DES PENSIONS DU 
PERSONNEL DES NATIONS UNIES

 AUTONUM  
En vertu de l’article 14.a) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le Comité mixte de cette caisse est tenu de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies et aux organisations membres de cette caisse.  Le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies a présenté son rapport pour 2000 à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 55e session (document A/55/9).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international; il est toutefois tenu à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements fournis dans le paragraphe précédent.

IV.  COMITÉ DES PENSIONS DU PERSONNEL DE L’OMPI

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI a décidé, à sa session ordinaire de 1977, que le Comité des pensions du personnel de l’OMPI comprendrait trois membres et trois membres suppléants, un membre et un membre suppléant étant élus par le Comité de coordination de l’OMPI.  Les membres élus par le Comité de coordination de l’OMPI ont un mandat d’une durée de quatre ans.

 AUTONUM  
Le mandat du membre désigné par le Comité de coordination expire à la présente session de ce comité, tandis que celui du membre suppléant va jusqu’à la session ordinaire de 2003 du Comité de coordination.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI doit désigner pour siéger au Comité des pensions du personnel de l’OMPI un membre qui exercera son mandat, de quatre ans, jusqu’à la session ordinaire de 2005 du Comité de coordination.  La mission permanente de la France auprès de l’Office des Nations Unies à Genève et des institutions spécialisées en Suisse a informé le directeur général qu’elle serait disposée à continuer à autoriser M. Rémi Roul, secrétaire général adjoint de l’Institut national de la propriété industrielle, à Paris, à siéger au Comité des pensions du personnel de l’OMPI en qualité de membre, s’il était réélu.  M. Roul est actuellement membre du Comité des pensions du personnel de l’OMPI et y siège en cette qualité depuis la session ordinaire de 1995 du Comité de coordination.  Son expérience de la question serait d’une grande utilité en égard à la complexité croissante des conditions d’emploi dans le système commun.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à réélire membre du Comité des pensions du personnel de l’OMPI M. Rémi Roul, qui exercera son mandat jusqu’à la session ordinaire de 2005 du Comité de coordination.

[Les annexes suivent]
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